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Chambre des Représentants . 

. SÉAL\CE DU 18 SEPTE.MBRE 1919 

PROJET DE LOI DÉMOCRATISANT LE JURY. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~IESSIEURS, 

<c Le jury, écrivait Faustin llélie, exprime le jugement du pays; il faut 
donc qu'il puisse être considéré comme le pays lui-même; il faut que ses 
racines s'étendent au loin; que sa base populaire soit aussi large que le pays; 
que chaque accusé puisse, pour ainsi dire, reconnaitre ses pairs dans ses 
juges ; que les intérêts particuliers s'effacent dans sa composition, de manière 
à ne laisser de voix qu'aux intérêts généraux de la société. Si ces éléments 
étaient choisis dans Uil cercle trop étroit, il pourrait être l'expression d'une 
classe, il ne représenterait plus la société; il pourrait être l'organe de la 
vérité: il ne serait phis le jugement du pay:-. Son autorité et sa puissance 
émanent de son origine; sorti des massés, son verdict ~sl la voix du peuple 
même; choisi dans un petit nombre, il perd son magnifique caractère; son 
jugement n 'est accepté qu'avec défiance; il n'est plus l'expression de la 
conscience publique. » 

Ne semble-L-il pas que ces paroles d'un jurisconsulte illustre suffisent à 
justifier le projet de loi dont le Gou\·ernèment a l'honneur de saisir la. 
Chambre? Si le jury, circonscrit dans · une classe, n'est plus le pays, 
oserait-on affirmer que le jury, tel que l'organisa la loi du 18 juin -1869 
et qu'il fonctionne encore sous nos yeux, incarne véritablement, fidèle au 
caractère essentiel de l'instuution, la justice populaire? r.st-ce vraiment, 
dans nos cours d'assises, le peuple qui juge? 

Les lexies répondent avec éloquence, 
Depuis un siècle, le jury est demeuré à la fois censitaire et capacitaire, La 

loi Je recrute, d'une part, parmi les citoyens versant au trésor de l'Etat, en 
contributions directes, au moins quatre-vingt-dix francs dans les plus hu mules 
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communes du Limbourg et du Luxembonrg ; deux cents francs, voire deux 
cent cinquante, dans la plupart des chefs-lieux de province; d'au Ire part, 
parmi certaines classes de citoyens investis de mandais publics ou pourvus 
de diplômes universitaires "t dont, jusqu'à ces derniers temps, on eût 1m di,re, 
sans trop dt> témérilé, que le araud nombre, issus de la société aisée), possé- · 
dalem déjà, à titre de contribuables, l'ap1_ih11le à être portés sur la liste des 
jurés. Cela représente, au total, quelques milliers de citoyens par province; 
pour la plus peuplée, le Brabaut, qui comptait, à la veille de la guerre, un 
million et demi d'habuants, cinq mille à peine. Ct>l'lu~; le ~é;dsiateur a pu 
croire, de bonne foi, qu'il y avait d'excellentes raisons pour instituer le 
régime dont l'air d'archaïsme nous frappe si vivement aujourd'hui, Mais les 
idées et les faits onl marché d'un tel pas dans le monde el chez nous, depuis 
t869, que ce qui paraissait alors nécessaire n'est plus même défendable. 

L'heure est venue de restituer au jury sa base populaire. . 
Il ne peut être question d'arrêter au seuil de la cour cl'a~sisi·s Tesprit 

démocratique dunt se pénètrent progressivement Ioules nos institutions. S'il 
nP faut, pour prononcer sur un fait, selon la parole de Napoléon au conseil 
d,Etat, cc que le sixième sens, c'est-à-dire la conscience ,, ; si la société n'attend 
des jurés investis par elle qu'une parfaite probité, jointe à un sens ordinaire 
et à' une intelligence commune, que la capacité de rendre ho1111e justice, avec 
la ferme volonté de la rendre, conteslera-t-un (JUe, clans l'état présent de la 
civilisation en Belgique, IPS membres de fa cité possèdent, dans leur masse, 
l'aptitude intellectuelle et morale requise? 

Un peuple qui participe, depuis des années déjà longues, à la direction 
des affaires publiques, souvent plus complexes que les questions proposées 
au juré, et qui témoigne, dans celle fonction, de la sagesse et de la dignité, 
est capable et digne aussi de prononcer un verdict. 

Aux termes du projet de loi qui vous est soumis, les jurés seront pris 
désormais parmi les électeurs généraux des deux sexes, inscrits sur les listes 
de l'année, pourvu qu'ils sachent lire el écrire) les autres conditions établies 
par l'article 97 de la loi du i 8 juin i 869 demeurant les mêmes. 

Comme, néanmoins, l'homme astreint au travail manuel s'use générale­ 
ment plus vite que celui qui n'y rst pas assujetti, il a paru nécessaire d'avan­ 
cer l'âge où l'on cessera d'être porté sur la liste des jurés; cet âge, qui est 
de soixante-dix ans aujourd'hui, sera de soixante à l'avenir. 

La liste pour le service du jury peut être établie de diverses manières. 
D'après la méthode adoptée par la loi du 18 juin 1869, les listes générales 
dressées pour chaque arrondissement judiciaire par la députation dµ conseil 
provincial, sont réduites au quart par les éliminations qu'opèrent succes­ 
sivemenl le président du tribunal de première instance el le premier prési­ 
dent de la cour d'appel, assistés des d-ux membres du tribunal ou de la 
cour. On réunit ensuite ces listes en une seule pour le service du jury de 
l'année suivante ( art. 102 à 106.) 

Pareille méthode de réduction s'applique sans grande difficulté, lorsque 
ces magistrats procèdent, comme aujourd'hui, sur un nombre restreint de 
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citoyens plus ou moins notables : ils peuvent s'éclairer et n'éliminer qu'à 
bon escient. "Elle ne se concevrait plus, s'ils <levaient procéder sur des listes 
immenses, comprenant la pre-;que totalité du corps électoral, une multitude 
qui, dans le seul arrondissement de Bruxelles, compterait quelque deux cent 
mille noms : ils élimineraient forcément à l'aveugle. Un changement s'im­ 
pose donc. 

La loi française du 27 novembre 1872 écarte la liste générale; elle 
forme" la liste annuelle du jury, non point par élimination, maispar élection, 
et elle confie celle-ci, dans chaque canton et dans chaque arrondissement, à 
des commissions mixtes composées de magistrats de l'ordre judiciaire, 
présidents des tribunaux et juges de paix, et de membres élus de corps 
administratifs, maires et adjoints, conseillers municipaux el généraux. Les 
jurés sont ainsi choi ..• is à raison de 1 pour lSOO habitants, sans touteïois 
que leur nombre puisse être inférieur ie 400, ni excéder 600 par dépar­ 
temenl. La Seine seule, dépasse ce maximum; elle a, pour une population 
de 4 à :S millions d'âmes, 3,000 jurés. 

~e Gouvernement ne croit pas devoir vous proposer cette méthode. Sans 
assurer la démocratisation du jury, - n'entend-on pas fréquemment, chez nos 
voisins, dénoncer tel verdict d1• clas-e? - elle offrirait l'iueonvenrent, grave 
dans un pays où les luttes sociales el politiques sont ardentes, d'eutr' ouvrir 
en quelque sorte le prétoire à i'artion ·des partis. L'œuvre de la justice y 
perdrait, saus aucun doute, une nart de l'autorité dont elle jouit chez nous· 
el qui lui est indispensable. . . 

Un autre système présenterait, tout au moins, l'avantage d'une grande 
simplicité : la liste grnérale, dr1•ssée pour toute la province par la 
députation permanente, serait transmise au premier président dt> la cour 
d'appel ou au président du tribunal du lieu où siège la cour d'assises. Ce 
magistrat procéderait, avant chaque session, au tirage au sort d'un nombre. 
de noms à fixer - "200, par exemple, - qu'il réduirait ensuite, par élimi­ 
nation, à 34, parmi lesquels un nouveau tira~e Jé-;i~nt\rail les jurés 
supplémentaires, 011 réaliserait ainsi une considérable épargne de travail. 
Mais n'y-a-t-il pas lieu de craindre que le choix, y venant corriger le sort au 
lieu d'être par lui corrigé, l'e mode de formation n'obtienne pas au même 
degré que le système actuel la confiance publique? C'est celle crainte qui 
dissuade le Gouvernement de le préconiser. 

Le projet qui vous est soumis respecte autant que po .. sible le système 
consacré par le législateur de 1869. Il n'y louche que sur deux points : la 
révision des listes dressées par la députation permanente ne sera plus dou­ 
bie, mais triple; les listes seront réduites, chaque fois, non de moitié, mais 
des trois qnarts, 

Toul en conservant aux présidents du tribunal el de la cour d'appel leur 
. mission d'aujourd'hui, il a paru nécessaire de leur associer le juge de paix. 
Il est plus facile, en effet, cle connaitre la. population élsetorale d'un canton 
que celle d'un arrondissement; tout 'au moins, le juge de paix, assisté de 
l'officier du ministère public, est-il à même, bien plus que le président du 
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tribunal ou celui de la cour, de s'éclairer sur les motifs qui conseilleraient 
l'élimination dé tel ou lel de ses justiciables. Une première réduction des 
'listes sera ainsi opérée en meilleure connalssance de cause par un magistral 
'plus voisin et offrànt toute garantie d'impartialité. Au lieu de dresser la liste 
générale pour chaque arrondissement judiciaire, la députation permanente 
la dressera désormais pour chaque canton et la transmettra au juge de paix. 
La procédure ultérieure ne sera pas modifiée. 

On ne saurait, d'autre part, conserver les réductions de moitié, prescrites 
aujourd'hui, sans laisser ~u président du tribunal, plus encore à celui de la 
cour, une tâche écrasante : en effet, dans. chacun des ressorts d'appel, Jes 
citoyens aptes à remplir· les fonctions de jurés se compteront par centaines 
de mille, Les opérations confiées à ces hauts magistrats ne pourront s'aecom- · 
plir en conscience qu'à ·1a condition d'alléger léur travail. 

C'est' pourquoi le projet substitue à la double réduction de moitié une 
triple réduction des trois quarts. (art. !:S, 6 el 7 .) 

Les articles 8 el 9 du projet se passent de justification : les lrgères modi­ 
tictÙions de. détail qu'ils apportent à la loi de 1869 sont les 'corollaires des 
changements exposés plus haut. 

La disposition transitoire qui clôt le projet demande quelques explications. 
Si l'on rélléchit que les opérations préliminaires à la formation des listes du 
jury· prennent trois mois et que ces listes sont définitivement arrêtées le 
i or décembre pour servir l'année suivante, on se rend aisément compte 
qu'une loi qui modifie profondément la composition du jury ne saurait entrer 
en vigueur à n'importe quel moment. Pour que la justice criminelle ne 
risque pas d'être suspendue, il est indispensable que les listes arréiées sous 
le régime aholi servent jusqu'à ce que les listes formées selon la loi nouvelle 
aient pu être dressées. Dans la pensée <lu Gouvernement, cette loi serait 
publiée à l'époque de l'année où, dans le système qui nous rt:igil, les listes 
électorales commenceront à servir pour les élections, soit en mai. Cette 
publication permettrait à la procédure organisée pa_r le projet de ·se dérouler 
normalement en vue de l'année suivante, et les listes arrêtées sous le régime 
nouveau u'entreraieut en service _que le 1e, janvier qui suivra la publication. 

L'œ11v1·e importante à laquelle le Gouvernement vous convie, Messieurs, 
peul ètre envisagée sans inquiétude. Appeler tous les citoyens, sans distinc­ 
tion de rang, d'état ou de fortune, à participer à la distribution de la justice, 
ce n'est point la mettre en péril; c'est accroître sûrement la confiance du 
peuple dans ses arrêts. C'est aussi, j'en ai la conviction profonde, relever 
l'esprit public. · 

cc Pense-t-on, écrivait encore l'éminent magistrat c1ne j'invoquais tout à 
l'heure, que l'homme qui a siégé sur le· banc des jurés, qui a entendu un 
débat solennel, qui a pris pari à une délibération, qui a déposé son vote dans 
l'urne, ne retirera d'un tel acte aucune utilité, aucune iustrnction P Pense~ 
t-on qu'il ne sortira pas de l'audience avec un esprit plus élevé, avec des 
sentiments nouveaux]' Qu'il ne puisera · pas une certaine dignité dans sa fonc­ 
tion temporaire? Qu'il n'en emportera pas dans sa vie privée des impres- 
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sions qui i~tluer6-~t plus tard sur sa conduite P Et puis, c'est en occupant Jes 
citoyens à la chose publique qu'on les attache à la chose publique. lis 
aiment mieux leur pays, lorsqu'ils prennent part aux actes qui le touchent 
le plus, lorsqu'ils apprécient ses institutions en les pratiquant, lorsqu'ils y 
trouvent une sûre protection de leurs droits civils. Ils aiment ces institutions, 

J 

lorsque c'est l'idée de l'égalité qui fait le titre et l'idée de .la libérté 'qui fait 
le but de la mission qui leur est déférée. ''est-ce pas ainsi que se forme 
I' esprit des peuples? N'est-ce pas à l'aide de cette coopération commune 
qu'ils peuvent grandir et se fortifier? » 

Le Ministre de la Justice, 
É. V ANDÈRVEL.DE. 
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Projet de loi démocratisant le jury. ; Wetsontwerp tot democratiseering 
· der Jury. 

A.LBERT, I ALBERT, 
BOi Dl~S BEI.GE.,, 1 KONING DEB BELGEN, 

A _tous présents et á venir, Salut. 1 Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil._ 

Sur fa proposition de Nott·e Ministre 
Je la Justice, 

. Nous .\\'O:SS AllHB'fÉ ET AltRÊTONS 

Xotre Ministre de in Justice est chargé 
de présenter en Notre-nom, aux Cham­ 
bres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

A11TICLE PREMIER. 

L'article 97 de la loi du 18 juin 1869 
est modifié comme suit : 

<• ~ui ne peut être juré, s'il n'est 
Belge de naissance on s'il n'a obtenu 
la grande naturalisation, s'il ne jouit 
des droits civils et politiques, s'il n'est 
àgé de ·trente ans accomplis et s'il ne 
sait lire et écrire. » 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\Vu nEnBEN BESLOTEiX EN WIJ BESLUITEN : 

Onze Jlinister van Justitie is gelast 
in Onzen naam hij de Wetgevende· 
Kamers het wetsontwerp aan te bieden 
waarvan de inhoud volgt : 

ART·. '2. 

L'article 98 de la même loi est mo­ 
difié comme suit : 

« Les jurés sont pris parmi les élec­ 
teurs généraux inscrits sur les listes de 
l'année. 

)> Ils remplissent les fonctions de 
jurés près la cour d'assises dans le res­ 
sort <le laquelle est établi leur domi­ 
cile. )> 

EERSTE ARTIKEL. 

Arlikel 97 der wet van 18 iuni !869 
wordt als volgt gewijzigd : 

c( Niemand kan gezworene zijn, 
indien hij geen geboren Belg is· of 
de groote inburgering niet heeft ver­ 
kregen, indien hij de -burgerlijke- en 
staatsrechten niet geniet, indien hij 
den ouderdom van dertig jaren niet 
ten volle heeft bcrei kt, en indien hij 
niet lezen en schrijven kan. >> 

A.nT. 2. 

Artikel H8 - "an dezelfde wet wordt 
als volgt gewijzigd : 

<c De gezworenen worden genomen 
onder de algemccne kiezers die op de 
lijsten van het jaar zijn opgeschreven. 

» Zij nemen het ambt van gezworene 
waar bij het hof van assisen binnen 
welks rechtsgebied zij metterwoon zijn 
gevestigd. » 



lN° 359] ( Il ) 

An. H. .\tu. a. 
Le second alinéa de l'article 99 de la Het tweede lid van artikel 99 der- 

même loi est modifié comme suit : zelfde wet wordt als volgt gewijzigd : 

<< t° Ceux qui ont accompli· leur soi- ,, l" Zij <lie hun zestigste jaar bereikt 
xantième année. » hebben. » 

ART. 4. 

L'article 102 de l,a même loi, modifié 
par la loi du 22 février 1908, est 
modifié comme suit : 

« En exécution de l'article 98, la· 
députation permanente du conseil pro­ 
vincial dresse une liste générale pour 
chaque canton judiciaire de la province 
et transmet ccue liste au juge de paix 
avant le 30 août de chaque année. 

» Toutefois, la députation perma­ 
n~nte du conseil provincial du Brabant 
dresse deux listes pour les cantons des 
arrondissements judiciaires de Bruxelles 
et de Louvain. La première ... » (Le 
reste de l'article demeure.) 

ART. 5. 

La disposition suivante est ajoutée ü 
la loi du 18 juin ·l8ü!J: 

« Ann<.:LE ,10211is. - Le juge de paix 
forme une liste du quart des noms 
portés sur la liste générale et adresse 
celte liste, avant le 30 septembre, au 
président d11 tribunal de première ins­ 
tance. » 

AuT. 6. 

L'article 103 de la même loi est 
modifié comme suil: 

ART. 4,. 

Artikel l02 van dezelfde wet, gewij­ 
zigd hij de wet van 22 Februari ,f 908, 
wordt ah; volgt gewijzigd : 

« ln uitvoering van artikel 98, maakt 
de hestendigedeputaue van den pro­ 
vincicraarl eene algemeene lijst op voor 
elk rechterlijk kanton der provincie en 
stelt deze lijst in handen van den vrede­ 
rechter \'ÓÓI' den 30" Aueustus van elk ., 
jaar. 

>> Echter worden door de bestendige 
deputatie van den provincieraad van 
Brabant ==. lijsten opgemaakt voor 
de kantons der rechterlijke arrondisse­ 
menten Brussel en Leuven. De eerste ... » 
(Het overige van het artikel blijft onge­ 
wijzigd.) 

ART. 5. 

De volgende bepaling wordt aan de 
wet van 18 Juni 1869 toegevoegd : 

(< A11T1i.i.;;1, I02his_ - De vrederechter 
stelt. eene lijst samen uit het vierde deel 
del" namen die op de algemeene lijst 
zijn gebracht, en zendt die lijst, vóór 
den 30n September, aan den voorzitter 
der rechtbank van eersten aanleg. )> 

ÁHT. Ô. 

Artikel 103 derzelfde wet wordt als 
volgt gewijzigd : 

« Le président du trihunal , assisté 1 <( De voorzitter der rechtbank, bij- 
des deux membres les premiers dans gestaan door de twee leden, welke de 
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l'ordre du tableau, réduit au quart cha-1 eerste aan de rij zijn op de rangschik­ 
enne des listes envoyées par les juges\ king der tabel, vermindert op een vierde 
de paix de l'arrondissement judiciaire el. ieder der door de vrederechters van het 
adresse ces listes ainsi réduites, avant rechterlijk arrondissement Ingezonden 
le te• novembre, au premier p1·é~i<lent Iijsten en zendt deze aldus verminderde 
de la cour <l' appel. » lijsten, \'ÓÓr den 1" November, aan den 

eersten voorzitter· van· het hof van 
beroep. " 

A1t·r. 7. 
1 

L'article ·t0/1- de la même loi est\ Artikel 10/i derzclfde wel wordt als 
modifié comme suit : • volgt gewijzigd : 

« Le premier président, assisté des De eerste voorzitter, bijgestaan 
.deux membres lès premiers <lans l' ordre door de twee leden, welke de eerste aan 
du tableau, réduit au quart chacune <les! de rij zijn op de rangschikking der 
listes, envoyées par les présidents <les I tabel, vermindert op een vierde ieder 
tribunaux respectifs du ressort de la der lijsten ingezonden <looi· de voorzit­ 
cour. ters dei· respectieve rechtbanken van het 

rechtsgebied van het hof. 
>> Les listes ainsi réduites des cantons >> De aldus verminderde lijsten der 

de chaque province sont réunies en une kantons van elke provincie worden tot 
seule .liste pour le service ·du jury de 

I 
eene enkele lijst vereenigd \'OOI' den 

- l'année suivante. i dienst dcijury van het volgende jaar. 
» Toutefois, en cc qui concerne la! >> \Vat echte!' de provincie Brabant. · 

province de Brabant, les listes ainsi · betreft, worden de aldus verminderde 
réduites des cantons de l'arrondissement lijsten der kantons van hel arrondisse­ 
de Nivelles sont réunies aux secondes ment Nijvel gevoegd hij de tweede ver­ 
listes réduites des cantons des arrondis-: minderde lijsten der kantons van het 
.sements de Bruxelles et de Louvain, arrondissement Brussel en . Leuven, 
dont il est. question au § i de· l'article waarvan spraak is in het tweede lid van 
102, et les premières listes réduites des artikel 102, en de eerste verminderde · 
cantons des mèmes arrondissements sont lijsten. der kantons van dezelfde arron­ 
réunies en une seule , . dissementcn worden tot eene enkele 

vereen igd ». 

.vur . 8. 

L'article 10::i de la nième loi est modi­ 
fié comme suil : 

« Dans tous les cas où il y a lieu à 
réduire une liste des trois quarts, si le 
nombre des noms à réduire est indivisi­ 
hle par quatre, on le suppose augmenté 
d'une, deux ou trois unités )), 

AnT. 8. 

Artikel 10f'.> derzelfde wet wordt als 
volgt gewijzigd : 

« In alle gevallen, waarin er.aanlei­ 
ding bestaat om eene lijst met drie vier­ 
den te verminderen, veronderstelt men 
het getal der le verminderen namen, 
indien het niet deelbaar is door vier, met 
éénc, twee of drie eenheden vermeer­ 
derd». 
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A11T.· t}. 

L'article i06 de la même loi est mo­ 
difié comme suit : 

« Les opérations prescrites par les 
articles· 102liis, 103 et 104 ont lieu 
dans ia chambre du conseil, après avoir 
entendu le ministère public; il est fait 
mention du nom de l'officier qui en fait 
les fonctions, et, chaque liste est signée 
par les. magistrats qui ont concouru à 
sa formation, ainsi que par le greffier; 
en ~as d'empêchement des présidents, 
conseillers ou juges! ils _sont remplacés 
d'après le rang d'ancienneté dans l'or­ 
dre des nominations. 

Disposition transitoire. 

AnT. 9. 

Àrtikel 10tf.derzelfde wet wordt als 
volgt gewijzigd : 

<<·,De verrichtingen voorgeschreven 
bij. artikelen ·J02his, 103 en f 04 ge- , 
schiedèn in de raadkamer, na het open- 
baar ministerie gehoord te hebben; et· 
wordt melding gemaakt van den naam 
van den ambtenaar die de functie er van 
waarneemt, en elke lijst wordt onder- 
teekènd door de magistraten die aan het 
opmaken ervan hebben 'medegewerkt, 
alsmede door den griffie1·; in geval van 
belet van de voorzitters, raadsheeren of, 
rechters, worden zij vervangen volgens 
rang van ouderdom, in de orde dei· 
benoemingen, 

Overgangsbepáling. 

Les listes dressées conformément aux De lijsten opgemaakt overeenkomstig 
lois du 18_ juin 1869 et du 22 février de wetten van 18 Juni 1869 en van 22 

. 1908 serviront pour 'Ie serviëe du ju.ry Februari f908 zullen voor· den dienst 
jusqu'au 1c• janvier qui suivra la publi- __ der jury gebrnikL 'worden tot op tn Ja­ 
cation de la présente loi. nuari volgend op de bekendmaking 

dezerwet: · 

Donné à Laeken, le 17 septembre 
1919. 

Gegeven te Laken, den 17n Septern­ 
.ber HH9 .. 

ALBERT. 

PAR LE Ho, 
• Le 1llinistre de la Justice, 

VAN 's KoN1NGS WEGJ<; : 

De Ministet van Justitie, 

É. VANDERVELDE. 
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Kamer. der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGADF:RING VAN 18 SEPTEMBER 1919 

WETSONTWERP TOT DEMOCRATISEERING DER JURY 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

MIJNE IIEEREN, 

cc De jury, zoo schreef Faustin llélie, drukt hel. oordeel van het land uil; 
zij moet dus kunnen beschouwd worden als z1Jnde het land-zelf ; lif'I is 
noodig dat hare wortelen zich wijd uitstrrkken ; dat de volksbesranddeelen 
die haar lol grondslag strekken gansch het land vertegenwoordigen ; dat 
ieder beschuldigde om zoo ((> zt>g:.rnn in zijne rechters zijne gelijken kunne 
vinden; dat particuliere belangen in luire samenstelling niet meer te onder­ 
scheiden zijn, zoodanig dat alleen nog de algemeene belangen der maat­ 
svhappij aan hel woord komen. 1\Joesten deze bestanddeelen uil een te engen 
kring worden geko1en, dan zou de jury een stand kunnen· vertegenwoor­ 
digen, doch· niet meer tie maatschappij; zij zou nog wel de slem der waar­ 
heid kunnen spreken, niet meer het oordeel van het land. Haar grzag en 
hare macht gaan uit van haren oorsprong; komende uil de massa, zoo is 
haar vonnis de stem van bel volk zelf; uit een geri11g aantal personen geko­ 
zen, verliest zij haar grootsrhheid van karakter j haar vonnis wordt slechts 
op wantrouwen onthaald; het is niet meer de uitdrukking van ,t openbaar 
grwt~IPn. >} 

Zouden deze woorden van een beroemd rechtsgeleerde niet volstaan, 01n 

hel wetsontwerp le rechtvaardigen dat de RegPering do èer heeft hij de 
Kamer aanhanuiz le makcn P ,.., 1' • 

Indien tJp J 11ry, bij ré11 stand bepe: kt, niet meer hvt land VPrl1•gc11wonr­ 
<ligt, zou men dan durven beweren dat de jury, zooals zij door dP WPL van 
18 Juni 1869 werd i11g1•riclit en zoouls zij thans noz werk t, waarlijk over­ 
eeukomt mrt hel i1111crlijk karakter der iust('lling en dP volk~gerPchtiµ;heid 
belichaamt]' J:; hel wel hel volk. dal in onze huveu vau as-iseu rechtspreekt? 

IJ 
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Daarop geven de teksten zelf een beslissend antwoord. 
Setlerl een eeuw berust onze jury op ..ïjnsplichtiglwid en grh•erclheid. Zij· 

wordt, krachtens de wet,~Pkozen eenerzijds onder de lmrgPrs die in de Staats­ 
kas als recht-trecksche belastingen storten ten 111i11gte 1u•g1•ntig frank in de 
geringste gemeenten van Limburg en vau Luxemburg, tweehonderd lot 
tweehonderd en vijftig frank in de meeste proviuciehoofdplaatsen ; ander- . 
zijds, onder zekere klassen van burgers \\'l'lkc met openbare opdrachten 
bekleed of van universiteitsdiploma's voorzien zijn en van welke men tot in 
den laatsten lijd zonder bezwaar had k11n11P11 ZP~grn dat het -meerendeel, 
uit den. grgoeden stand voortgeknmen, reeds als b-lastingschnldigeu op de 
lij-t der ~ezworr1wn konden worden gebrachl. ln hel g1•heel vertegenwoor­ 
digt dit enkele duizenden hurgt-rs per provincie ; voor de meest bevolk le 
ouder dezen, nl. voor Brabant. welke vóór den oorlog. anderhalf millioen 
inwoners lt•ld,•, bedroeg dit aantal nauwelijks vijf d11îzP11CI. Gewis, de-wet-. 
{?eHr heeft ie gol'(l,•r trouw kunnen me1•n1•11 dal er zeer ~Pwonde rr-deuen _ 
waren om het stc,lst"I in ie voeren, dal 011~ thans zoo verouderd voorkomt. 
Doc h1 sedert 1869, maakten- getlachtcn ,,11 gebeurtenissen · in de· werehJ en 
leu onzent zulk een vooruitgang, dat wal toen nooclig bleek thans zelfs niet 
meer le VPrdedigPo is. · 

De tijd is ~l'komen 0111 aan de Jury han-n volksgrondslaa terug te gPven. 
liet is niet I(' doen d,·11 1kmocra1i,rhe11 ~••('~, welke g,·l<~iddijk ..il 011ze 

inslPlli11fl'11 dnortlri1~g1, uit ons assisenhof Ic w-reu, Al~ Jwl woord van 
Napoleon in den Co11s,.il d'État waar is, eu het vnlslant, om OVPr CPII feit 
uitspruak le «lncu, t1· Jwzilkn he1~1•cn hij noemde den ,, zesden zi111 d: w. z, 
h-t ~ewe1,•11 »; .als ile sameul-ving van d,• door haar aangP:-lclùe gezwo­ 
renen alleen eene volkomen rcchtschapenlu-id ,·c•rlangl, g,,paarcl nu-t een 
gPwoon doorzicht 1·n N•u normaal verstand, allf'<'ll de hekwaamheid om 
hvhcorlijk recht te spreken, met den vasten wil dit dan ook na te streven, 
zal men dan 110:! ln-twisten liai, in den l«'~e11wool'dige11 toe-tand der bescha­ 
ving in België, de burgers, over het algemeen, de vereischte verstandelijke 
en moreele geschlktheid hezrti.•n? · 

Een volk, dat, sedert lange jaren reeds, deel neemt aan het opeuhaar 
bestuur, hetwelk soms i11~•·wikkclder vragen doel oprijzen dan die welke 
den gezworene worden. g,.sleld, en die daarhij: wijsheid en waardigheid. 
aan den dag legt, is ook bekwaam en waardig om een verdict uit le spreken. 

Krachtens het U voorgelegde ontwerp, zullen de gnworenen voortaan 
grnomen worden 011dPr de op dt> lijsten van het jaar opgt•:-chreven algc>meene 
kiezers van beider ku11n11; voor znover zij kunnen lezen en sehnjven, de 
andere bij artikel 97 der wet van i 8 Juni 18ü9 gestelde voorwaarden 
onveranderd blijvende. 

Daar echter zij, die tot lichamelijkcn arbeid veq>li,'.hl zijn, over 't alge­ 
meen vroeger versleten zijn dan wie daartoe niet gPdwongen is, bleek 
hPt noodil-{ den lc.,ftij1I, waarop mon niet meer op de lijst der gPzwor('nen 
wordt gebracht, te verlagen: die leeftij.], <lie tot hiertoe 70 jaar was, wordt 
op 60 ,iilar teruggebracht. 

De lijst voor den dienst der jury kan op verscheiden wijzen opgemaakt 



( 3 ) (N" 859] 

worden. Yolgens de door de wet van 18 Juni 1869 aangenomen methode, 
worden de voor ieder rerhterfijk arrondissement door de deputatie van den 
provincialen raad opgemaakte algt1meene lijsten lot h,;l kwart verminderd 
door de uit:-ehakeliug,.n welke achtereenvolgens gedaan worden door den 
voorzitter der rechtbank van eersten aan le~ en door den eersten , oorzitter 
van hel hof van beroep, bij~eslaan door twee leden van de rechtbank of 
van het hof. Deze lijsten worden vervolgens in- ééne lijst vereeuigd voor 
den dienst der jury van het , olzend jaar ( art. ·f 02 tot 106 ). 

Dergelijke methode van inkorting dt>r lijslen wordt zonder moeite toe­ 
g •• past.. wanneer de verrichtingen dier m ,gislralt•n; zooals thans 
betrekking hebben op een beperkt aantal meer of 111ind1•r · aanzienlijke 
burgers : ze zijn bij machte luli.-hungen in te wim1P11 en uwl kennis van zaken 
sommige per)o11Pn. af le voeren. Dergelijke methode ware echter niet meer 
denkbaar, indien zij te oordeeleu hadden over ontzaglijke hj-reu, waarop 
bijna gan!-ch -hel kiezerskorps voorkomt, menigte die. voor 't arrondi-sem-nt 
Brussel alleen, OH;!t'H•er twe, honderd duizend num-n zouden behelzen : 
de uitschak eliuuen zouden uo11dzahlijkerwijz1• hliudetings ge:-d1it·J1•11. Eene 
wijzlgiu~ is dan ook volstrekt uoodig. _ 

De Fransche wet van 2ï Noveu1brr 1872 neemt de alzemecne lijst niet 
aau ; zij ma-kt tie jaarlijksrh« lijst tier jury op, uivt door uitschakeling, 
maar duor vPrkiczi11g, en zi.i laat deze in elk kanton en 1n -lk arrondissement 
·over aan grmengde commissies samengesteld uit magistraten van- de reeh­ 
terlijke orde, voorzitters van rechtbanken en vrederechters, en uit ~ekozen 
leden van bestuurslichamen, maires en adjuuet-mnires, gemernle- en alge­ 
meene raadsleden. De ~,.zwor,·nen worden aldus gekozn1 naar raio van 
één per vijfhonderd inwoners, zonder dal er echter minder dan vierhon­ 
derd; noch meer dan zeshonderd per departement zijn mogen. Alleen het 
Seine-departement gaat dil maximum te boven : voor een bevolking van 
vier à vijf millioen zielen, heeft zij drie duizend g,•zworenen. 

De Regeering nu-eut u deze methode niet te moeren voorstellen. Levert 
zij, vooreerst, gtit•n voldoenden waarborg voor de democratiseering der jury 
- hoort men bij onze naburen niet dikwijls klagen over vonnissen iuge­ 
gevt>n door klH~s,·g"es1 - zij lwt>fl daarenboven hel, in een land waar de 
maatschappelijke en politieke strijd hevig is, ernstige bezwaar de rechtbank 
om zoo te zrgg1•n t1w~,mkelijk te maken voor den strijd van partijen. 
Zonder eeuigen twijfel, zou de reehrsb-deeling daarbij een deel van hei 
aanaisn verliezen, dat zij hier le la mie geniet en dat, zij volstrekt noodig 
heeft. 

Een ander stelsel zou ten minste dil voordeel opleveren, dat het allereen­ 
voudiast is : de algPmN·ne lijst voor J?ansd1 rie provincie door de be-rendige 
deputatie opg1·111aak1, zou owrgPmaa1{t worden aan den rer:-ten voorzitter 
vau het hof van beroep of aan den voorzitter der·rechtbank van de plaats 
waar het hof van assisen ziulug houdt. Deze m»gi:-lraat zou, vóór elken 
zitujd, overgaan tot de aanwijzing, dooi· het lot, van, een te bepalen aantal 
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namen - tweehonderd bi] voorbeeld - die hij vervolgens, door uitscha­ 
keling, tot· vier-en-dertig zou terugbrengen, onder welke de bijge,·oegde 
gezworenrn door een nieuwe loting zouden aangewezen worden. Op deze 
wijze zou heel wat werk gespaard worden. ~faar valt er niet le vreezen dat 
deze wijze van samenstelling, waarbij de keus hel lot komt verbeteren in 
plaats van door dit laatste verbeterd le worden, niet meer hetzelfde openbaar 
vertrouwen zou genieten als het bestaande stelsel? Omdat ze zulks vreest, 
zal de fü•geering dit stelsel niet voorstaan. 

Hel u voorgelegde stelsel eerbiedigt zooveel mogelijk het door den wet­ 
gever van 1869 ingevoerde stelsel. Twee punten slechts worden er door 
gewijzigd. : de herziening der door de bestendige 'deputatie opgemaakte. 
lijsten zal niet meer tweevoudig, maar drievoudig zijn; Je lijsten zullen 
telkenmale niet op de helft, maar op de drie-vierden teruggebracht worden. 
_·De voorzitters van de rechtbank en van het hof van beroep behouden 
hunne tegenwoordige· opdracht, maar het bleek noodzakelijk hun den 
vrederechter toe te voegrn. Het is, inderdaad, gemakkelijker (Je kiezers­ 
bevolking van een kanton, dan wel van een arrondissement le kennen; 
althans is de vrederechter, bijgt>s~aan door den ambtenaar van het openbaar 
minislerie, beter dan de voorzitter eter rechtbank of van lwt hof, in slaat 
zekerheid te krijgen omtrent de g"grondheid der redenen die zouden pleiten 
voor hel uitschakelen van dezen of ·genen zijner rechtsplichtigcn. Ûf> deze 
w'ijze zal de lijst een eerste maal ingekort wor Jen, met meer kennis van 
zaken, door een met de zaak beter vertrouwd rechter, die trouwens voor 
onpartijdigheid allen waarborg levert. ln plaats van de algeme-ne lijst voor 
ieder rechterlijk arrondissement op te maken, zal de bestendige· deputatie 
die voortaan voor ieder kanton opmaken en ze dan aan dvn vrederechter 
doen toekomen. Verder zal worden le werk ~egaan zooals vroeger, 

Anderzijds zou het behoud der vermindering op de helft, - zooals thans 
voorgeschreven,- onvermijdelijk aan den voorzitter der rechtbank Po meer 
nog aan den voorzitter van hel hof eeue verpletterende laak oplt•ggPn : in 
elk gdJiPd van een hof \'811 beroep, inderdaad, zullen de burgers die geschikt 
zijn om hd ambt van gezwor••ne le vervullen bij honderdduizenden voor­ 
handen zijn. D1! aan deze hooge magistraten toevertrouwde verriehtingon 
zullen alleen gewrlP-11:-vol kunnen worden waargenomen, op voorwaarde <lal 
hun die taak wordt verlicht. Daarom vervangt hel ontwerp de tweevoudige 
vérminderinz 01~ d11 helft, door een drievoudige vermindering op de drie­ 
vierden ( artikelen ä, ti 1•n 7) 

De artikelen 8 en 9 van het ontwerp hoeven geen brtoog: de lichte 
wijzigingen v,111 g('ring belang, die ze aan de wel van 186g toebrengen, zijn 
een ~Pvolg van de hi-rboven uiteengezette veranderingen. 

Voor de. ovrrg:rngshe_palin~ waarmede dil ontwerp sluit, zijn enkele uit­ 
l1•ggi11~e11 noodig. Als men bedenkt dal de voorbereidende verrichtingen tol 
hel samenstellen der gnwore11e11lij:-len drie 111aa11d werk vr,1gen en dat die 
lijsten voorgoed op 1 December ar gesloten worden om het vulzeud jaar dienst 
te doen, is het licht te hegnj pen dat een wel, welke grondige wijzigingen 
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brengt aan de samenstellingderjury niet om iiet-even op welk oogenblik in 
werking kan treden. Opdat de strafrechtsbedeeling geen gevaar loope voor 
Pen tijd geschorst te zijn, is het onontbeerlijk dat de onder het afgeschafte 
regiem vastgestelde lijsten dienst doen tot wanneer de volgens de nieuwe wet 
gevormde lijsten kunnen opgemaakt zijn. Volgens de bedoeling der Regeering 
zou deze wet bekendgemaakt worden op het tijdstip van hel jaar waarop, in 
het bestaande stelsel, de kiezerslijsten beginnen dienst te doen voor de verkie­ 
zingen, d.w.z. in i\i.Pi. Dank zij deze bekendmaking, zou de door dit ontwerp 
iugevoerde proceduur zich normaal kunnen afwikkelen, met' het oog op het 
volgend jaar, en de onder het nieuw stelsel opgemaakte lijsten zouden eerst· 
den 1 ° Januari, volgend op de bekendmaking, in gebruik worden gesteld. 

Het belangrijk werk waartoe de Hegeering U uitnoodigt, Mijne Heeren, 
kan zonder onrust le, gemoet gezien worden. De medewerking inroepen 
van al de burgers, zonder onderscheid van rang, stand of fortuin, to.t het 
beoefenen der rechtsbedeeling, zal deze Met in gevaar brengen ; het 
vertrouwen van het volk in hare gewijsden zal er gewis door worden 
gesterkt. Wat meer is, - ik ben er diep van overtuigd - het peil van het 
openbaar geweten zal er door worden verhoogd. 

<< Denkt men, schreef nog de uitstekende .magistraat, dien ik zooeven 
aanhaalde, dat de persoon die op de bank der gezworenen heeft gezeten, 
die een plechtig debat heeft bijgewoond, die aan eene beraadslaging- heeft 
deel genomen, die zijne slem in de stembus heeft nedergelegd, uit derge­ 
lijke daad geen enkel nut, geen enkele les zal pullen? Denkt men dal hij 
de gerechtszaal niet zal verlaten met een verhevener ~eest, met nieuwe 
gevoelens? Dat zijn tijdelijk ambt bij hem den waardigheidszin niet zal 
hebben gevoed? Dat hij in zijn privaat leven· p,een indrukken zal mede­ 
dragen, die later op zijn gedrag-invlord zullen uitoefenen? Door de burgers 
aan de openbare zaak te lal en medewerken, worden' zij deze trouwens 
genegen. Hunne liefde tot hun land neemt toe, naarmate zij deelnemen aan 
de 'daden waarin hel grootst belang heeft, naarmate zij zijne- instellingen 
waardeeren door daarin werkzaam le zijn, naarmate zij daar hunne burger­ 
lijke rechten: met zekerheid beschermd zien. Zij hechten aan die instellingen 
prijs, wanneer het begrip van gelijkheid den grondslag, en hef begrip van 
vrijheid het doel uitmaakt van de opdracht waarmede zij zijn belast. Is het 
op die wijze niet, datde geest der volkeren tot bewustzijn komt? Is het 
niet dank zij deze gemeenschappelijke samenwerking, dat zij kunnen 
groeiëu en sterker worden ? - 1> - 

De Miuiste1' van Justitie, 
E. VANOERVELDE. 
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Projet de loi démocratisant le jury. 1 Wetsontwerp tot democratiseering 
der Jury. 

ALBERT, 1 ALBERT, 
HOI DES BELGES, 1 KONING DER BELGEN, 

-A tous présents el à venir, Salut! 1 Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Sur la proposition de Notre .Ministre 
de fa. Justice, 

Nous A \'Oi\S AlrntTÉ E'r AIIIIÊTONS 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\Vu tmnnEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Notre Ministre de la Justice est chargé . Onze Minister van Justitie is gelast 
de présenter en Notre nom, aux Cham- in Onzen naam bij de. Wetgevende 
bres: législatives, le projet de loi dont Kamers het wetsontwerp aan te bieden 
la teneur suit: waar~an de inhoud volgt : 

; AllTICLÈ,:,J>IIEMIER' EERSTE Al\TIKEL. 

L'article U7 <le la loi du 18 juin ·1869 
est modifié comme suit : 

<< Nul ne pent, être juré, s'il n'est 
Belge de naissance ou s'il n'a obtenu 
la gr:mde naturalisation, s'il ne jouit 
des droits civils el politiques, s'il n'est 
âgé de trente ans accomplis et s'il ne 
sait lire et écrire. >i . 

AnT. 2. 

L'article 98 de· la même loi est mo­ 
difié comme suit : 

« Les jurés sont pris parmi les élec­ 
teurs généraux inscrits sm· les listes de 
l'année. 

» Ils remplissent les fonctions de 
jurés près la cout· d'assises dans le res­ 
sort de laquelle est établi leur domi­ 
cile. » 

Artikel 97 der wel van 18 Juni 1869 
wordt als volgt gewijzigd : 

(( Niemand kan gezworene zijn, 
indien hij geen geboren Belg is of 
de groote inburgering niet heeft ver­ 
kregen, indien hij de burgerlijke- en 
staatsrechten niet geniet, indien hij 
den ouderdom van dertig jaren niet 
ten volle heeft bereikt, en indien hij 
niet lezen en schrijven kan. ,, 

ÁH'l', 2. 

Artikel 98 van dezelfde wet wordt 
als volgt gewijzigd : 

<c De gczwo1·enen worden genomen 
onder de algerneene kiezers die op de 
lijsten van hel jaar zijn opgeschreven. 

» Zij nemen het ambt van gezworene 
waar bij het hof van assisen binnen 
welks rechtsgebied zij metterwoon zijn 
gevestigd. ,, " 
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ART. a. 
Le second alinéa de l'article 99 de la 

même loi est modifié comme suit : 

<c l'• Ceux qui ont accompli leur soi- , 
xantième année. » - 

ART. a. 

ART. 4. 

L'article 102 de-la même loi, modifié 
par la loi du 22 fev1;ier 1908, est 
modifié comme suit : 

« En exécution 'de l'article 98, la 
députation - permanente du conseil pro­ 
vincial dresse une liste générale pour 
chaque canton judiciaire de la province 
et transmet cette liste au juge de paix 
avant le 30 août de chaque année. 

» Toutefois, la députation permn­ 
nente du conseil provincial du· Brabant 
dresse deux listes pour les cantons des 
arrondissements judiciaires de Bruxelles 
et de Louvain. La première ... >> (Le 
reste- de l'article demeure.) 

AnT. 5. 

La disposition suivante est ajoutée à 
la loi du 18 juin 1869: 

« A1-1ncLE -102bis, - Le juge de paix 
forme une liste du quart des noms 
portés sur la liste générale et adresse 
celte liste, avant le 30 septembre, au 
président du tribunal de première ins­ 
tance. » 

AnT. 6. 

L'article 103 de la mèrne loi est 
modifié comme suit: 

- 
Het tweede lid van artikel 99 der- 

zelf de wet wordt als volgt gewijzigd : _ 

(l -1° Zij die hun zestigste jaar bereikt 
hebben. » 

ART. 4. 

Artikel I02 van dezelfde wet, gewij­ 
zigd bij de wet van 22 Februari '1_908, 
wordt als volgt gewijzigd : 

« [n uitvoe1·ing van artikel 98, maakt 
de bestendige deputatie van - den pro­ 
vineieraad eene algemeene lijst op voor 
elk rechterlijk kanton der provincie en 
stelt deze lijst in handen van den vrede­ 
rechter vóór den 30a Augustus van elk 
jaar. 

» Echter worden door de bestendige 
deputatie van den provincieraad van 
Brabant twee lijsten opgemaakt voor 
de kantons der rechterlijke arrondisse­ 
m en ten Brussel en Leuven. De eerste ... » 
(Het overige van het artikel blijft onge­ 
wijzigd.) 

ART. 5. 

De volgende bepaling wordt aan de 
wet van 18 Juni 1869 toegevoegd : 

cc ARTIKEL 102bis. - De vrederechter 
stelt eene lijst samen uit het vierde deel 
der namen die op de algemeene lijst _ 
zijn gebracht, en zendt die lijst, vóór 
den 30n September, aan den voorzitter 
der rechtbank van eersten aanleg. )) 

ART. 6. 

Artikel -103 derzelfcle wet wordt als 
volgt gewijzig_d : 

{< Le président du tribunal, assisté « De voorzitter der rechtbank, bij- - - 

des deux membres les premiers dans gesraan door de twee leden, welke de 
,1 
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l'ordre du tableau, réduit au quart cha­ 
cune des listes envoyées par les juges 
de paix de l'arrondissement judiciaire et 
adresse ces listes ainsi réduites, avant 
le 1 er novembre, au premier président 
de la cour d'appel. » 

AnT. i. 

L'article ,104 de la même loi est 
modifié comme suit : 

<( Le premier président, .assisté des 
deux membres les premiers dans l'ordre 
du tableau, réduit au quart chacune des 
listes envoyées par les présidents des 
tribunaux respectifs du ressort de la 
cour. 

» Les listes ainsi réduites des cantons 
de chaque province sont réunies en une 
seule liste pour le service du jury de 
l'année suivante. 

» Toutefois, en ce qui concerne la 
province de Brabant, les listes ainsi 
réduites des cantons de l'arrondissement 
de Nivelles sont réunies aux secondes 
listes réduites des cantons des arrondis­ 
sements de Bruxelles et de Louvain, 
dont il est question an § 2 de l'article, 
102, et les premières listes réduites des 
cantons des mêmes arrondissements sont 
réunies en une seule , 

eerste aan de rij zijn op de rangschik­ 
king der tabel, vermindert op een vierde 
ieder <lei· door de vrederechters van het 
rechterlijk arrondissement ingezonden 
lijsten en zendt deze aldus verminderde 
lijsten, vóór den 1° November, aan den 
eersten voorzitter van het hof van ,, 
beroep. >1 

AnT. 7. 

.vur. 8. 

L'article 105 <le Ja même loi est modi- . 
fié comme suit : 

« Dans tous les cas où il y a lieu ,à 
réduire une liste des trois quarts, si Ic 
nombre des noms i1 réduire est indivisi­ 
ble par quatre, on le suppose augmenté 
d'une, deux ou trois unités ». 

Artikel 104 derzelfde wet wordt als . 
volgt gewijzigd : 

,, De eerste · voorzitter, bijgestaan . . 

door de twee leden, welke de eerste aan 
de rij zijn op de rangschikking der 
tabel, vermindert op een vierde ieder 
dei· lijsten ingezonden door de voorzit­ 
ters der respectieve rechtbanken van het 
rechtsgebied van het hof. 

» De aldus verminderde lijsten der 
kantons van elke provincie worden tot 
eene enkele lijst vereenigd mor den 
dienst der jury van het volgende jaar. 

» _Wat echter de provincie Brabant 
betreft, worden de aldus verminderde 
lijsten der kantons van hel arrondisse: 
ment Nijvel gevoegd hij de tweede ver­ 
minderde lijsten der kantons van het 
arrondissement Brussel en Leuven, 
waarvan spraak is in het tweede lid van 
artikel 102, en de. eerste verminderde 
lijsten der kantons van dezelfde 'arron­ 
dissementen worden tot eene enkele 
vereenigd ». 

! 
ART. 8. 

Artikel 105 derzelfde wet wordt als , 
volgt gewijzigd : 

«. In alle gevallen, waarin cr aanlei­ 
ding bestaat om· eene lijst met drie vier­ 
den te verminderen, veronderstelt men 
het getal der te verminderen namen, 
indien hel niet deelbaar is door vier, met 
ééne, twee of drie eenheden vermeer- 

- ' derd >>. 



LNr 35~] ( IT 

AnT. 9. 

L'article '106 de la même loi est mo­ 
difié comme snit : 

« Les opérations prescrites par les 
articles -102bis, 103 et 104 ont lieu 
dans la chambre du conseil, après avoir 
entendu le ministère public; il est fait 
mention du nom de l'officier qui en fait 
les fonctions, et chaque liste est signée 
par les magistrats qui ont concouru à 
sa formation, ainsi que par le greffier; 
en cas d'empêchement des présidents, 
conseillers ou juges, ilssont remplacés 
d'après le rang d'ancienneté dans l'or­ 
dre des nominations. 

Disposition transitoire. 

Les listes dressées conformément aux 
lois du 18 juin 1860 et du 22 février 
1908 serviront pour le service du jury 
jusqu'au ·Ier janvier qui suivra la publi­ 
cation de la présente loi. 

Donné à Laeken, le -l 7 septembre 
19HL 

Anr. 9. 
, 

Artikel 106 derzelfde wet wordt als 
volgt gewijzigd : 

« De verrichtingen voorgeschreven 
bij artikelen ·t 02biS, 103 en -104 ge­ 
schieden in de raadkamer, na het open­ 
baar ministerie gehoord te hebben; er 
wordt melding gemaakt van den naam 
van den ambtenaar die de functie er van 
waarneemt, en elke lijst wordt onder- . 

· teekend door de magistraten die aan het 
opmaken ervan hebben medegewerkt, 
alsmede door den gl'iffie1·; in geral van 
belet van de voorzitters, raadsheeren of 
rechters, worden zij vervangen volgens 
rang van ouderdom, in de orde der 
benoemingen. 

Overgangsbepallng. 

De lijsten opgemaakt overeenkomstig 
de wel ten van -18 Juni ·I 869 en van 22 
Februari ·1908 zullen voor den dienst 
der jury gebruikt worden tot op 1n Ja­ 
nuari volgend op de bekendmaking 
dezer wet. 

Gegeven te Laken, den 17n Septem­ 
ber HH9. 

ALBERT. 

P,IR LE HOJ : 

Le Ministre de la Justice, 
VAN 's KONINGS WEGE : 

De 1l1inister t•an Justitie, 

É. VANDERVELDE. 
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